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Contrôle qualité

Face-à-face

Pour ou contre l’initiative contre 
la spéculation alimentaire?
Ce texte soumis au vote le 28 février 
demande l’inscription dans la 
Constitution d’un nouvel article sur la 

lutte contre la spéculation sur les 
matières premières agricoles et les 
denrées alimentaires. Mesure urgente 
et nécessaire ou inefficace et nuisible 
pour l’économie?

L’invité
Rudi Berli
Président Uniterre 
section Genève

On ne joue pas avec la nourriture!

La production alimentaire paysanne est
essentielle pour répondre au besoin vital
de se nourrir. Cette production dépend
des facteurs climatiques aléatoires et il est
dangereusement irresponsable de livrer
l’agriculture à un modèle ultralibéral qui
ne cherche qu’à générer du profit immé-
diat grâce aux incertitudes du marché et
en quelques «clics de souris». Nous avons
besoin de stabilité sans augmenter artifi-
ciellement les incertitudes «naturelles».

Les marchés à terme existent depuis
longtemps et se concluaient essentielle-
ment entre gens du terrain (agriculteurs
et acheteurs de céréales, comme les mou-
lins par exemple) pour éviter les trop 
grosses fluctuations de prix et couvrir les
risques des récoltes. Ce type de contrat
n’est pas remis en cause par l’initiative.
Depuis la crise financière, le secteur
agroalimentaire a été envahi par des

boursicoteurs cherchant le profit rapide.
Ces derniers ne savent pas à quoi ressem-
ble un épi de maïs ou une graine de soja.
Ils opèrent avec des dérivés financiers
artificiels et des modèles mathématiques
informatisés, qui s’échangent virtuelle-
ment largement plus que la production
réelle. Les conséquences sont une fluc-
tuation croissante des prix. Ce n’est pas
une vision souhaitable pour notre filière
alimentaire: le profit indécent des inter-
médiaires au détriment des intérêts des
paysans et des consommateurs.

La spéculation fait partie des facteurs
qui ont aggravé la crise alimentaire de
2007 et 2008 avec ses nombreuses émeu-
tes de la faim dans plus de 40 pays et lors
de laquelle nous avons atteint le chiffre
honteux du milliard de personnes souf-
frant de la faim dans le monde. Une étude
de l’EPFZ estime que 60% de la fluctua-

tion des prix s’explique par la spéculation
et non pour des raisons objectives (man-
que ou surplus réel sur le marché).

Nous devons, sur un sujet qui con-
cerne les droits humains et la nourriture,
faire preuve de courage et non attendre
que les réglementations nous soient par la
suite imposées de l’extérieur. Et en ce qui
concerne les pertes d’emplois brandies
comme un épouvantail par les opposants
à ce texte, rappelons que l’agriculture
perd trois exploitations par jour et qu’en
30 ans, notre secteur a perdu 50% de ses
emplois passant de 300 000 à 150 000.

C’est bien le casino financier spéculatif
qui menace l’emploi, alors que l’avenir de
la place financière est dans l’investisse-
ment pour l’économie future, répondant
aux défis posés. Pourquoi impose-t-on
aux paysans des contrôles réguliers et
une pratique du «livre ouvert» pour l’ad-
ministration et les labels et n’exige-t-on
pas la même chose de la finance?

L’alimentation doit redevenir l’affaire
des citoyens, des paysans, des consom-
mateurs et non être l’objet de boursico-
teurs qui restent assis devant leurs écrans
sans se «salir» les mains avec notre terre
nourricière.

«L’alimentation doit 
redevenir l’affaire des 
citoyens, des paysans, 
des consommateurs»

Sondage
U La question d’hier 
Le Forum de Davos s’est ouvert hier. 
Sert-il à quelque chose?

Répondre à nos sondages sur:
www.tdg.ch

Non 52%

Oui 20%

Peut-être
28%

Total: 838 avis

Le coup de gueule de la Genevoise

Un très dangereux signal
Voici une manif non autorisée qui a 
cassé tout sur son passage, maculé des 
trésors de notre culture, pas du tout 
réprimandée et sans arrestation des 
coupables. Et s’il s’était agi d’une manif 
de droite, aurait-on agi de la sorte? Les 
jours et les semaines passent, mais je ne 
peux pas oublier, car ce jour-là le gérant 
d’un des magasins vandalisés m’a 
envoyé la photo du désastre de ce qui 
était son gagne-pain en me suppliant de 
la partager avec les autres internautes, 
chose que j’ai faite. Monsieur Maudet 
m’a écrit en disant que, selon lui, la 
police a mal évalué la menace et les 
débordements qui se sont suivis. Si je ne 

me trompe pas la manif avait été 
interdite, donc, il n’y avait qu’une chose 
à faire sans aucune hésitation: se rendre 
sur les lieux et disperser les gens. Mais 
non: on a attendu que tout s’amplifie et 
devienne de pire en pire.
Qui a mal calculé? Il faut désigner le ou 
la coupable, car cette personne est 
payée par nos impôts et est censée nous 
protéger de tout danger (…). A cause de 
cette personne Genève a donné un 
signal extrêmement dangereux aux 
assassins des organisations terroristes 
qui peuvent se dire que la voie est libre 
pour un massacre.
Marcella Ackermann

coupdegueule@tdg.ch

Vidéo
U «The Danish Girl» Pascal Gavillet, 
chroniqueur cinéma à la Tribune de 
Genève, dit pourquoi il faut voir ce 
film qui raconte la vie du premier 
transgenre de l’histoire.

Facebook
U Bientôt 135 000 «J’aime» La 
page Facebook de la Tribune de 
Genève est l’une des plus suivies de 
la presse suisse.

www.tdg.ch

Malgré son «malheur», la 
France aime sa démocratie

«Oui, il y a un malheur français. Nous 
vivons dans une période de sale temps.» 
Michel Wieviorka, un des grands 
sociologues français, n’y va pas avec le 
dos de la cuillère à l’heure d’analyser la 
désormais traditionnelle enquête sur 
l’état du pays et la confiance des 
Français. Il est vrai que les indicateurs 
publiés par le Journal du dimanche 
laissent songeur. Ils sont même 
carrément inquiétants.

Prenons le champ politique. 
Seulement 1% des Français éprouvent de 
l’admiration pour les hommes et 
femmes politiques. Et 9% du respect. Les 
partis politiques sont, eux, à peine 
mieux lotis: seul 12% les estiment dignes 
de confiance. Résultat: 65% des sondés 
avouent n’avoir confiance ni dans la 
gauche ni dans la droite.

On s’évitera une bonne blague sur la
déliquescence de la classe politique 
française, car les médias avec 24% de 
confiance exprimée restent dans le fond 
du classement. Plus inquiétant, ce «tous 
pourris» n’accouche en France d’aucun 
projet politique alternatif nouveau. Tout 
à gauche, le Front de Gauche est tenu 
par un Jean-Luc Mélenchon élu sénateur 
PS en 1986. Cette année-là, Pablo 
Iglesias, leader de l’espagnol Podemos, 
fêtait ses 8 ans! En France, le 
renouvellement, ce n’est pas 
maintenant. Tout à droite, la 
contestation prend, elle, la forme du 
soutien au Front national, un parti dirigé 

de père en fille depuis 40 ans. Le FN 
dénonce à l’envi le système et la caste 
des élites, lui se répartit les fonctions en 
famille.

Et au centre de l’échiquier politique,
François Bayrou s’apprête à se présenter 
une quatrième fois à la présidentielle. Il 
y rencontrera sur sa droite de vieux 
amis, Nicolas Sarkozy et Alain Juppé. Et 
sur sa gauche, son meilleur ennemi 
François Hollande.

D’ailleurs un sondage récent donnait
trois Français sur quatre (74%) opposés à 
ce que François Hollande et Nicolas 
Sarkozy soient candidats à la 
présidentielle de 2017. On s’en veut 
d’être cynique, mais il y aura des déçus. 
Car l’ironie du moment est que les deux 
grands vieux partis français travaillent à 
la réalisation du scénario dont la très 
grande majorité ne veut pas!

Personne ne sera donc étonné des 
qualificatifs qui prédominent pour 
représenter l’état d’esprit des Français. 
Soit: la lassitude à 31%, la morosité à 
29%, la méfiance à 28%. Un tiercé de tête 
à ravir un dépressif chronique. On peut 
encore y ajouter que 67% des sondés 
estiment que la démocratie en France ne 
fonctionne pas très bien et 88% pensent 
que les personnalités politiques ne se 
préoccupent pas de leur avis.

Heureusement, pour 90% des 
Français la démocratie est le seul régime 
politique possible pour la France. Si ce 
n’est pas avoir la foi du charbonnier…

Perspective
Xavier Alonso
Correspondant à Paris

L’invité
Guillaume Barazzone
Conseiller national PDC

Une initiative simpliste et inutile

La Suisse a la chance d’être l’une des
places de négoce de matières premières
les plus importantes du monde. Genève
accueille un centre de compétences uni-
que en son genre, qui rassemble les mai-
sons de négoce et d’affrètement, les ban-
ques spécialisées dans leur financement,
des prestataires de services et un centre
de recherche universitaire ainsi que plu-
sieurs formations spécialisées.

Selon les estimations du Conseil fédé-
ral, ce secteur rassemble plus de 500 en-
treprises en Suisse – dont près de 400 sur
l’arc lémanique – et 12 000 emplois. Dans
le canton de Genève, les négociants de
matières premières paient 18% des im-
pôts cantonaux sur les entreprises. Est-ce
que le sacrifice de ces 12 000 emplois et
des recettes fiscales liées à ce secteur per-
mettraient de résoudre le fléau de la faim
dans le monde?

Si seulement les choses étaient aussi
simples.

Les investissements financiers sur les
denrées alimentaires existent car ils per-
mettent notamment de couvrir les ris-
ques liés aux activités agricoles et au com-
merce des matières premières, aux aléas
météorologiques et géopolitiques. Le prix
des denrées alimentaires dans les pays
pauvres est fixé en fonction de l’offre et
de la demande locales; seule une mino-
rité de ces biens est destinée au com-
merce international.

Enfin, soyons réalistes: ces opérations
boursières de couverture des risques se
déroulent à Chicago, Londres ou en Asie,
sur des Bourses qui sont soumises aux
réglementations du pays dans lequel elles
se trouvent. Légiférer en Suisse n’aurait
aucun impact sur ces transactions…

L’initiative des Jeunes socialistes souf-
fre de simplisme. Un mal répandu qui

débouche inexorablement sur une forme
de populisme. Le ressort est finalement
toujours le même: vous prenez un thème
complexe et désignez un coupable uni-
que. La faim dans le monde? Les sociétés
de négoce. Le chômage à Genève? Les
frontaliers! La criminalité? Les étrangers!
etc.

Acceptons la complexité du monde si
l’on veut véritablement résoudre les pro-
blèmes posés. Cette initiative est un coup
d’épée dans l’eau pour ce qui est de lutter
contre la faim. Encourager les investisse-
ments, publics et privés, dans l’agricul-
ture, favoriser la formation des agricul-
teurs, améliorer et assurer des infrastruc-
tures: telles sont les principales recom-
mandations de l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO) pour lutter efficacement contre la
faim dans le monde.

Soutenons aussi les projets qui sont
menés par des organisations publiques
ou par le privé. Ces efforts portent leurs
fruits: depuis 1990, 216 millions de per-
sonnes ont cessé de souffrir de la faim.
C’est un début, mais il reste trop à faire
pour perdre son temps avec des mirages
politiques.

«Légiférer en Suisse 
n’aurait aucun impact 
sur ces transactions…»

«En France, 
le renouvellement, 
ce n’est pas 
maintenant»
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